
Des membres d’Unifor se sont rassemblés à Halifax du
28 au 30  septembre pour en apprendre davantage sur les
problèmes auxquels sont confrontés les travailleuses et
travailleurs de la santé en Ontario et en Nouvelle-Écosse.

«  Notre système de santé a plus que jamais besoin d’être
défendu, et nos travailleuses et travailleurs de la santé ont besoin
de respect et de soutien, a déclaré Katha Fortier, adjointe au
président national. Nous nous rassemblons dans le cadre de
cette conférence pour renforcer notre pouvoir, nous éduquer les
uns les autres et faire campagne en faveur des droits de chaque
travailleuse et travailleur de la santé du pays grâce à notre
pouvoir collectif. »

Des représentantes et représentants de la Coalition
canadienne de la santé, de l’Ontario Health Coalition et de la
Nova Scotia Health Coalition ont fait part de leurs objectifs en
matière de militantisme et de la façon dont les membres d’Unifor
peuvent participer à leurs campagnes.

La Dre Monika Dutt, médecin hygiéniste et chef de la direction
des Services de santé du Timiskaming, ancienne présidente du
conseil d’administration de Médecins canadiens pour le régime
public, a dit espérer que les membres d’Unifor se rallieront à la
campagne pour l’assurance-médicaments et demanderont à
leurs candidats locaux d’en faire un enjeu clé de leur programme
en vue des prochaines élections fédérales. 

Au cours d’un atelier sur la gestion du stress en milieu de
travail dirigé par Shauna Wilcox, membre du Conseil exécutif
national, les membres ont parlé des difficultés qu’ils rencontrent,
comme la gestion des bénéficiaires et des patients violents, le

manque de formation pour gérer les problèmes de santé
mentale, le manque chronique de personnel et de ressources,
pour n’en nommer que quelques-unes.

Deux députés néo-démocrates de la Nouvelle-Écosse ont
parlé des initiatives mises en œuvre pour les travailleuses et
travailleurs de la santé et les patients dans une province où 100
000 personnes n’ont toujours pas de médecin de famille.
Tammy Martin, députée provinciale représentant la
circonscription de Cape-Breton-Centre, a récemment été
expulsée de l’Assemblée législative parce qu’elle avait posé des
questions au gouvernement libéral au sujet de la fermeture de
salles d’urgence et d’un projet concernant la fermeture complète
d’un hôpital. Par ailleurs, Dave Wilson, député provincial de
Sackville-Cobequid, a promis son appui à tous les travailleurs et
travailleuses de la santé  – et pas seulement aux premiers
intervenants – pour qu’ils bénéficient d’une protection
présomptive pour l’état de stress post-traumatique (ESPT).

« Nous avons le pouvoir de faire une réelle différence dans la
vie des travailleuses et travailleurs de la santé, ce qui, par
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ricochet, profitera à chaque patient et à chaque bénéficiaire
dans les hôpitaux, les maisons de soins infirmiers ou les
établissements de soins de longue durée ainsi qu’à chaque
membre de nos communautés, a déclaré Andy Savela, directeur
du secteur des soins de santé d’Unifor. Nous avons vu
récemment le pouvoir de notre syndicat au Centre de santé Port
Arthur. Nous continuerons à développer cette capacité et à
rendre nos vies plus saines et plus sûres. »

...suite de la page 1

En juin 2018, le gouvernement fédéral a établi un conseil
consultatif sur la mise en place d’un régime national
d’assurance-médicaments afin d’obtenir l’opinion des Canadiens
sur ce qu’un programme national d’assurance-médicaments
devrait offrir. Cette consultation, qui s’est terminée le 28
septembre, comprenait un forum de discussion en ligne et un
questionnaire.

Le Conseil des soins de santé d’Unifor visait surtout à
encourager tous les membres d’Unifor et leur famille à rem-
plir le questionnaire en ligne et à appuyer l’idée d’un
programme d’assurance-médicaments universel. On a
demandé aux membres de donner leur opinion sur ce qu’un
programme national d’assurance-médicaments peut et
devrait offrir, et Unifor a continué de promouvoir l’établisse-
ment d’un programme national d’assurance-médicaments
dans les médias sociaux ainsi que par le biais de ses réseaux
et coalitions.

Les membres des conseils sectoriels d’Unifor ont également
entendu parler de la consultation qui a eu lieu lors du Conseil
canadien de cette année, et les membres pouvaient facilement
passer à l’action grâce à l’application mobile d’Unifor. Au début
de septembre, les membres de tout le pays ont reçu une lettre
du bureau du président national qui leur demandait d’appuyer
une couverture universelle pour les médicaments sur
ordonnance. De plus, les abonnés à notre infolettre
hebdomadaire UniLien ont également reçu des rappels pour
participer à la discussion en ligne.

Cette consultation était une étape importante des activités de
lobbying en faveur d’un régime national d’assurance-médica-
ments. Nous savons que les Canadiens ont besoin d’un régime
d’assurance-médicaments qui offre une couverture complète et
un accès équitable aux médicaments sur ordonnance. Surtout,
nous avons clairement exprimé notre besoin pour un régime uni-
versel et non un système disparate qui pourrait assujettir les
Canadiens à des évaluations humiliantes de leurs moyens pour
déterminer leur admissibilité.

Maintenant que la consultation est terminée, un rapport
devrait être préparé et publié sur la page www.canada.ca/assu-
rancemedicaments. Unifor publiera des mises à jour sur
Facebook et Twitter, dans l’infolettre hebdomadaire UniLien, et
dans les futurs numéros de l’infolettre Le scan.

Un membre de la section locale 2458
reçoit un prix d’excellence en soins
de santé
Sarah Heuston, de la section locale 2458, a reçu le
prix d’excellence en soins de santé des aînés de l’Ontario
présenté par la Registered Practical Nurses Association
of Ontario.

«  Ce prix sert à démontrer que les infirmières et
infirmiers se dévouent généreusement aux soins aux
patients, même s’ils doivent composer avec des
compressions budgétaires et une charge de travail qui
augmente sans cesse, a déclaré Sarah Heuston. En
Ontario, nous devons redoubler d’efforts pour traiter de
la menace de privatisation si nous voulons continuer
d’offrir aux patients les soins de qualité qu’ils méritent. »

Le prix d’excellence en soins de santé des aînés de
l’Ontario est dédié à Martha Thumlert, une aînée qui
est morte inutilement d’une infection nosocomiale.
Ce prix célèbre le dévouement d’une infirmière ou
d’un infirmier auxiliaire autorisé qui offre des soins
exceptionnels à nos chers aînés d’une façon
respectueuse, bienveillante et professionnelle et qui
incarne l’excellence en soins infirmiers.
Particulièrement, le prix reconnaît une infirmière ou
un infirmier dont la priorité est d’améliorer la sécurité
et le bien-être des aînés de l’Ontario en démontrant
des compétences pertinentes et en faisant preuve
d’innovation et de leadership.

«  La section locale 2458 félicite chaleureusement
Sarah pour la reconnaissance de son dévouement, a
souligné Tullio DiPonti, président de la section locale
2458. Nous devons continuer de demander un
financement adéquat des soins de santé afin de
protéger le droit des travailleuses et travailleurs de la
santé à un milieu de travail qui facilite la prestation de
soins primés. »

Le gouvernement fédéral sollicite l’opinion des
Canadiens sur l’assurance-médicaments dans le
cadre de sa consultation



         
        

     
     

       
         

         
         

         
   

         
    

        
    
           

 
       

           
        

        
           
        

      
      

       
     

        
      

        
      

      
         
         

        
  

       
        

      
       

       

Compte rendu des négociations de la NSHA – Conclusion d’une convention
collective pour l’unité de négociation des professionnels de l’administration
Le 18 septembre 2018, le médiateur et arbitre William Kaplan a rendu une décision qui établit une convention
collective pour les quelque 3 000 employés de l’unité de négociation des professionnels de l’administration en santé de la
Régie de la santé régionale de la Nouvelle-Écosse (NSHA) et de l’hôpital pour enfants IWK.

La décision a été rendue après une journée de médiation et d’arbitrage qui a eu lieu le 18 septembre 2018 et conclut un
processus qui a commencé en octobre 2016.

Le Conseil des syndicats du secteur des soins de santé de la Nouvelle-Écosse est composé du SCFP, du SFPNE, du SIINE
et d’Unifor. Le Conseil avait pour mandat de négocier 16 conventions collectives, dont une pour le Centre IWK et une autre
pour la NSHA.

Cette décision a permis d’établir une entente de six ans. Il reste environ deux ans à cette entente.
Toutes les améliorations d’ordre financier de cette nouvelle convention collective entrent en vigueur aujourd’hui, sauf si

l’entente précise une date différente. Par exemple, certaines hausses salariales sont rétroactives jusqu’en 2016, et certaines
seront appliquées ultérieurement.

Toutes les autres dispositions, y compris la modification de l’ensemble des clauses, entreront en vigueur le 17 novembre
2018 seulement, sauf indication contraire dans la décision. Il est nécessaire de procéder ainsi afin de permettre aux deux
parties de se préparer aux changements requis. Dans l’intervalle, les conventions collectives de transition auxquelles les
membres sont assujettis depuis 2011 demeureront en vigueur.

Les mêmes montants de rajustement que ceux de l’unité de négociation du secteur des soins de santé s’appliqueront
aux primes de quart et de fin de semaine.

Voilà qui conclut les négociations pour l’unité de négociation des professionnels de l’administration. Les unités de
négociation du secteur des services de soutien et du secteur des soins infirmiers entameront maintenant des négociations.

Nous faisons présentement face à une crise dans le secteur
des soins de santé en Ontario : les nouvelles compressions qui
menacent les soins aux patients pourraient toucher notre
système sous-financé et encombré. Le système de santé de
l’Ontario ne peut pas assumer d’autres compressions. Notre
gouvernement doit plutôt réinvestir et
rebâtir le système afin de le garder
entre les mains de l’État.

Joignez-vous à nous pour protester
contre la privatisation des soins de
santé et les compressions le 23 octobre
prochain de 12 h à 14 h à Queen’s Park
à Toronto. En partenariat avec la
Coalition ontarienne de la santé, cet
événement rassemblera des milliers de
membres d’Unifor pour lutter en faveur
de la protection du système de santé
public. Nous espérons que vous serez parmi nous.

Mike Moffatt, économiste à l’Université Western, a calculé les
compressions dans le secteur des soins de santé que Doug Ford
a proposées. Ces compressions totalisent 22 milliards de dollars
de revenus provinciaux sur 3 ans. Malgré ces compressions, M.
Ford a également promis de mettre fin à la médecine de couloir.

M. Ford n’a pas le mandat de réduire et de privatiser les soins

de santé, mais les lobbyistes qui sont en faveur des soins de
santé privés et donc contre le secteur public tenteront proba-
blement de créer une crise fiscale, qu’ils utiliseront pour
justifier les compressions dévastatrices et la privatisation. En
réponse à ces menaces qui pèsent sur notre modèle de sys-

tème de santé public, la mobilisation
est essentielle. Nous demandons
publiquement un système de santé
qui répond aux besoins des patients,
et non un système qui favorise les
sociétés privées.

La grande majorité des Ontariens
s’opposent aux compressions et à la
privatisation des soins de santé. Nos
voix sont importantes et nous
pouvons corriger la situation. Mais
pour le faire, nous avons besoin de

militantes et de militants comme vous pour revendiquer
l’amélioration du système de santé public.

Joignez-vous à nous lors de cette manifestation. Une
démonstration de force est d’une importance vitale maintenant.

Des autobus seront réservés dans l’ensemble de l’Ontario.
Pour vous inscrire ou obtenir de plus amples renseignements,
envoyez un courriel à politicalaction@unifor.org.

Octobre 2018 | Le scan 3

Participez à la manifestation pour protéger le système de santé public
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Les mises à pied et les réductions des quarts de travail
provoquent des manifestations

La maison de soins infirmiers Copper Terrace de Chatham,
une organisation à but lucratif, a émis des avis de licenciement et
annoncé des réductions des quarts de travail pour le personnel
infirmier et les préposées et préposés aux services de soutien à
la personne (PSSP) en juin. La section locale 2458 a appris que
trois postes d’infirmière et d’infirmier auxiliaire autorisé à temps
plein seront abolis le 22 septembre et que 28 heures de soins
seront éliminées de l’unité de service. La réduction des quarts de
travail de l’unité de service est entrée en vigueur le 1er octobre.

L’employeur a réduit considérablement le nombre d’heures
des travailleuses et travailleurs qui offrent des soins directs et qui
connaissent le mieux les bénéficiaires, mais s’est ensuite tourné
vers l’agence Plan A pour trouver du personnel de
remplacement. Plan A est une organisation à but lucratif prenant
rapidement de l’ampleur dans l’ensemble de la province et
fournissant uniquement des PSSP, des infirmières et infirmiers
auxiliaires autorisés ainsi que des infirmières et infirmiers
autorisés de relève dans les maisons de soins de santé.

« Pour une raison quelconque, les employeurs sont prêts à
utiliser les services de Plan A plutôt que des fournisseurs de
soins de première ligne que les bénéficiaires connaissent et en
qui ils ont confiance, a déclaré Tullio DiPonti, président de la
section locale 2458 d’Unifor. Les employeurs du secteur des

soins de longue durée ont toujours prôné la continuité des soins
et le fait d’embaucher du personnel de relève provenant d’une
agence, surtout après avoir licencié du personnel régulier, n’a
aucun sens. »

Plan A attire le personnel infirmier et les PSSP en offrant des
salaires horaires sensiblement plus élevés que celui que leur offre
l’industrie, ainsi que des horaires préférentiels. Aussi, les maisons
de soins infirmiers versent une importante prime à l’agence.

« Il est vraiment stupéfiant de constater que les maisons de
soins infirmiers sont prêtes à verser aux travailleurs de l’agence
un salaire plus élevé que celui qu’elles offrent à leurs propres
employés, a indiqué Mike Kisch, premier vice-président de la
section locale 2458 d’Unifor. En juin, lorsque nous avons été
informés des mises à pied, les maisons de soins se sont
engagées à ne pas avoir recours à des travailleurs extérieurs
puisqu’il s’agit clairement d’une violation des ententes
collectives. Pourtant, elles ont fait exactement le contraire
puisque nous pouvons clairement observer ces travailleurs
profiter d’une orientation dans le milieu de travail. »

Cette mesure controversée arrive au moment où le secteur
des soins de longue durée en Ontario est en crise en raison du
sous-financement. Des travailleuses et travailleurs du secteur
des soins de longue durée, des membres de la section locale
2458 et des membres du public se sont rassemblés le 3 octobre
dernier pour protester contre les compressions touchant le
secteur des soins de première ligne offerts aux aînés dans les
maisons de soins de longue durée.

« Les pénuries de PSSP ont atteint des niveaux critiques dans
la province, et les employeurs du secteur des soins de longue
durée ne prévoient manifestement pas offrir de solutions réelles,
a lancé Katha Fortier, adjointe au président national d’Unifor.
Plutôt que d’avoir recours à une autre agence à but lucratif, ils
devraient se concentrer sur les conditions des soins, notamment
des niveaux de dotation suffisants. »

Conférence RPNAO 25 et 26 octobre 2018 à Huntsville,(Ontario)
Coalition canadienne de la santé Lobbying en faveur d’un régime fédéral d’assurance-médicaments
28 et 29 janvier 2019 à Ottawa (Ontario)
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